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ANTÉCÉDENTS DU DOSSIER DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

CADRE GÉNÉRAL

Le cadre général de ce dossier est tracé dans la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale tenue à Quito, qui charge le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques, ainsi qu’un plan d’action y afférent. 


Cette résolution prescrit également que le projet de Charte sociale et son Plan d’action devront inclure les principes de développement social, et fixer les directives et objectifs spécifiques qui renforcent les instruments existant au sein de l’Organisation sur la démocratie, le développement intégral et la lutte contre la pauvreté. La résolution conclut en demandant que les résultats soient présentés à  l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.


Il convient de mentionner la note en bas de page de cette résolution qui après avoir cité le Plan d’action,  mentionne également le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, et toute autre initiative orientée vers l’action qui pourrait émaner des forums pertinents.


Bien que la résolution susmentionnée énonce un mandat spécifique, celui d’élaborer un projet de Charte sociale, celui-ci devrait être envisagé dans un contexte plus large qui inclut au nombre de ses principaux thèmes et éléments ceux qui sont analysés dans les paragraphes qui suivent.

SOMMETS DES AMÉRIQUES


Les chefs d’État et de gouvernement ont souligné, dans les Déclarations des Sommets des Amériques, qu’aucun effort ne devrait être ménagé pour libérer les citoyens des Amériques des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue.


Plus précisément, dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il est urgent de renforcer les mécanismes dont est dotée l’OEA pour la lutte contre la pauvreté, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), La Commission interaméricaine de développement social (CIDS), et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.  Dans cette même Déclaration, les Chefs d’État et de gouvernement exhortent l’OEA à examiner soigneusement les recommandations visant à renforcer l’Agenda social du Continent américain, approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

RÉunion de haut niveau sur la pauvretÉ, l’équitÉ et l’inclusion sociale

La résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) a convoqué la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité, et l’inclusion sociale (Réunion de l’île de Margarita), et a chargé le Conseil permanent et le CIDI de définir conjointement, et à la lumière des résultats de cette réunion, les nouvelles interventions qui pourraient être entreprises pour renforcer les mécanismes de coopération existantes, dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans la lutte contre la pauvreté.   La réunion a été tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en octobre 2003.


La CEPCIDI, donnant suite aux conclusions de la Réunion de l’île de Margarita, a élaboré une proposition visant à rendre effectif le processus de suivi de cette réunion, et a proposé un plan d’appui (documents CEPCIDI/doc.594/03 et CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1), dont l’Assemblée générale a pris note par sa résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04). Ces documents reprennent les 7 points de la Déclaration de Margarita qui requièrent une action, et proposent une méthode pour la mise en œuvre de chacune d’entre elles, dont la responsabilité incombe, dans une large mesure, à la Commission interaméricaine de développement social.


Par cette même résolution, l’Assemblée générale fait sienne la Déclaration adoptée lors de la réunion tenue à l’île de Margarita.  Elle accueille favorablement la proposition qui y est formulée d’envisager la nécessité d’examiner en profondeur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine ainsi que dans d’autres instruments internationaux, qui portent sur les thèmes sociaux tels que la promotion et l’application des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de bénéficier d’un instrument et de mécanismes qui répondent à cet objectif. Elle charge en outre le Conseil permanent et le CIDI de prendre des mesures dans ce sens.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET LA DISCRIMINATION 

En application de la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96), le Conseil interaméricain pour le développement intégré a créé la Commission de développement social qui a tenu seulement deux réunions en 1996 et 1997. Par la suite, l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), a créé une nouvelle dynamique pour orienter les travaux des Commissions subsidiaires du CIDI; elle a également modifié le nom de la Commission du développement social pour la dénommer Commission interaméricaine de développement social (CIDES). Cette Commission a eu pour objectif  fondamental de renforcer le dialogue interaméricain en appui à la formulation de politiques et la mise en place des actions de coopération dans le domaine social, notamment pour combattre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain . 


Le Règlement de la Commission a été approuvé seulement en 2004, et sa première réunion dans le cadre de la nouvelle structure, a eu lieu à Santiago (Chili) les 5 et 6 avril 2004. Durant cette réunion, le Chili a été élu président, et El Salvador et la Jamaïque ont été élus vice-présidents. De même, El Salvador a offert d’accueillir en 2005 la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.

L’un des principaux thèmes de la réunion a été l’examen de la mise en jour du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. A ces fins, le Secrétariat a soumis une proposition de cadre de référence  en vue d’entamer le dialogue sur cette mise à jour. Le président et les vice-présidents du CIDES ont été chargés d’élaborer un plan de travail pour la Commission qui devrait inclure une marche à suivre pour atteindre l’objectif. Dans ce processus, il faudra s’assurer de la participation  d’institutions internationales et de représentants de toutes les sous-régions. 


La Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a également examiné l’importance du renforcement du Programme en fonction des résultats de cette réunion, importance qui est reflétée dans la Déclaration de Margarita.

Le Programme interaméricain date de 1997 et c’est pourquoi les Etats membres ont jugé nécessaire de l’actualiser, de sorte qu’il puisse refléter l’évolution des concepts et des interventions en matière de lutte contre la pauvreté et la discrimination réalisées depuis cette année-là, notamment à la lumière de la dynamique émanée des Sommets des Amériques, ainsi que d’autres importants éléments qui sont sortis d’autres organes au sujet de la lutte contre la pauvreté, comme par exemple ceux qui sont inclus dans la Déclaration du Millénaire. 
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Par sa résolution AG/RES. 1984 (XXXIV-O/94), l’Assemblée générale a suggéré que soit inscrit à l’ordre du jour de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social l’examen d’un projet de Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. 

LISTE DES INSTRUMENTS DE L’OEA LES PLUS PERTINENTS POUR L’EXAMEN DE CETTE QUESTION
· Charte de l’OEA  (Particulièrement son Chapitre VII)
· Charte démocratique interaméricaine
· Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré
· Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination 
· Déclarations et conclusions émanées des réunions ministérielles, des réunions de haut niveau et de Commissions interaméricaines pertinentes, par exemple les Commissions de l’éducation et du travail, de la culture, du développement social, de la sécurité continentale et de la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale. 

· Protocole additionnel à la Convention américaine relative au droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador » (Bien que ce Protocole soit déjà en vigueur, tous les Etats membres ne sont pas pour autant signataires et ne l’ont pas ratifié. 16 Etats l’ont signé et 13 autres l’ont ratifié ou y ont adhéré).
LISTE DE RÉSOLUTIONS LES PLUS PERTINENTES TRAITANT DE CE DOSSIER
· Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région, AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) 
· Pauvreté, équité et inclusion sociale, AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 160 (IX-O/04)
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